Antoine Vielliard
1 rue de la Saint Martin

74160 Saint Julien en Genevois

Tel : 04.50.49.18.07

A l’attention de M. le Sous-Préfet de Saint-Julien-en-Genevois

Lettre recommandée avec Accusé Réception

Saint-Julien-en-Genevois, le 26 juillet 2010

Objet : recours en annulation de la délibération n°1 votée par le Conseil Municipal de Saint-Julien-en-Genevois le 8 juillet 2010 concernant la révision simplifiée du PLU
Monsieur le Sous Préfet, 

J’ai l’honneur de vous demander de déférer, au titre du contrôle de légalité, la délibération du Conseil Municipal de Saint-Julien-en-Genevois citée en objet devant le tribunal administratif comme entachée d’irrégularité, en vue d’obtenir son annulation aux motifs suivants : 
1) Il n’y a pas d’intérêt général au projet. La conclusion de l’enquête publique est sévère sur ce point jugeant l’argumentation d’intérêt général de la commune peu convaincante. L’intérêt n’est donc que privé et au seul bénéfice d’un propriétaire unique proche de l’exécutif municipal. Lors de l’enquête publique nous avions fondé notre argumentation sur la seule absence d’intérêt général car nous ignorerions que la loi accordait aux Maires le pouvoir exubérant d’occasionner une telle plus value à un proche sans justification d’intérêt général pour la commune. Notre argumentation n’a donc pas porté sur les nuisances graves occasionnées par le projet.
Faute d’intérêt général l’article L-213-13 oblige la municipalité à apporter la preuve que le projet ne comporte pas de graves risques de nuisances. Le projet ne démontre pas l’absence de nuisances. Les nombreux avis défavorables émis durant l’enquête et la pétition des habitants n’auraient pas porté à conséquence s’il y avait eu un intérêt général, mais en l’absence d’intérêt général, ils suffisent à apporter la preuve de l’existence de nuisances. Il ne s’agit même pas de « graves risques » de nuisances comme prévu par la loi, mais de nuisances bel et bien avérées. Voici l’ensemble des nuisances causées par ce projet :
1) Nuisances de circulation : La modification simplifiée conduit à un mitage des espaces naturels qui va à l’encontre des objectifs du projet d’agglomération Franco-Valdo-genevois, du Schéma de Cohérence Territoriale et de la Directive Territoriale des Alpes du Nord qui tous trois prévoient la densification de l’urbanisation autour des axes de transport en commun existants et futurs. L’avis émis par la communauté de communes est extrêmement négatif dans le fond. La conclusion positive, incohérente avec les arguments, ne s’explique que par la dépendance politique entre la communauté de communes et sa ville centre. Dans les faits le projet créera environ 25 automobilistes supplémentaires sur des routes pourtant déjà saturées, plutôt que de favoriser l’installation des nouveaux habitants à proximité des réseaux de transport en commun. Ce projet mine la crédibilité de la commune tant au sein de la communauté de communes que du projet d’agglomération.
2) Nuisances de financement public des infrastructures de transport en commun : L’habitat très dispersé du Genevois français rend difficile le financement des transports publics par un nombre suffisant d’usagers. Le mitage du territoire induit par ce projet contribue à aggraver cet état de fait et les nuisances qui en découlent (budget et circulation).
3) Aggravation des risques naturels : Les terrains rendus constructibles sont sur un fort bassin versant. La plaine de l’Aire a été inondée par le passé. Le document communal d’information sur les risques majeurs qui date de 2009 seulement, identifie le hameau de Norcier comme la zone urbanisée de la commune la plus dangereuse pour le risque de crue torrentielle (classé en risque moyen c’est à dire risque le plus élevé des zones urbanisées de Saint Julien). Le document prévoit quatre mesures de prévention dont la première est la maîtrise de l’urbanisation. La révision simplifiée est pourtant la première décision d’aménagement prise depuis la publication du document et prévoit au contraire d’étendre les possibilités existantes d’urbanisation sur la zone la plus à risque de la commune. J’attire votre attention sur le fait que la responsabilité des services de l’Etat serait engagée en cas de catastrophe si vous décidiez de ne pas recourir contre cette délibération auprès du Tribunal Administratif. Même pour les terrains déjà constructibles, le Plan de Prévention des Risques annexé au PLU contraint les constructions de cette zone à disposer de fondations résistant au cisaillement et au terrassement différentiel. Cela renchérira le coût des logements et réduira l’intérêt en terme de mixité sociale.

4) Nuisances paysagères : Le plan de prévention des risques annexé au PLU interdit la construction de garages en sous-sol dans cette zone en raison des risques d’inondation. Pourtant le PLU rend obligatoire la construction de places de stationnement (2 places par logements dont une couverte et une place visiteur pour 4 logements). Cela nécessite donc la construction de près de 25 places de stationnement en surface dont au minimum 10 couvertes. Créer autant de places de stationnement en surface à quelques dizaines de mètres de vignes induira de graves nuisances paysagères. L’utilisation habituelle des places couvertes en lieu de stockage par les habitants induira un stationnement d’une dizaine de voitures sur la voie publique circulaire du hameau.
5) Nuisances agricoles : la réduction des espaces cultivable dans la zone la plus fertile de la commune nuit à la viabilité des exploitations agricoles. Les nuisances pour l’agriculture ont été abondamment soulignées par la Chambre d’Agriculture dans le dossier.

En résumé le projet comporte des risques avérés de nuisances qui interdisent le recours à la procédure de révision simplifiée tel que prévu par l’article L-213-13 du code de l’Urbanisme.

J’attire également votre attention sur le fait que la procédure a contrevenu à la loi sur plusieurs points :

1) Il n’y a pas eu de concertation avec les associations locales comme prévu par l’article L-300-2 du code de l’Urbanisme.

2) Le code de l’Urbanisme prévoit que les PLU en zone frontalière doivent prendre en compte l’occupation des sols dans les Etat limitrophes (article L 121-4-1 du code de l’urbanisme), ce n’est pas le cas du projet présent qui nulle part ne fait pas mention de l’occupation des sols de l’Etat situé à quelques dizaines de mètres de la zone ainsi modifiée.

Pour toutes ces raisons, je vous prie, Monsieur le Sous-préfet, de bien vouloir déférer au tribunal administratif pour annulation la délibération numéro 1 du Conseil Municipal de Saint-Julien-en-Genevois en date du 8 juillet 2010 concernant la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la commune.

Dans l’attente de votre recours en annulation, je vous prie de croire, Monsieur le Sous Préfet, à l’assurance de ma profonde considération.

Antoine Vielliard

Conseiller Municipal de Saint-Julien-en-Genevois

